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Acronymes et URL sur 5 points

Indiquez le développé des acronymes et sigles suivants ainsi que leur signification (une brève définition) 

(NB : il s’agit dans tous les cas d’abréviations du domaine de la documentation juridique ou de l'administration électronique) :

	JCP
	JurisClasseur Périodique : acronyme des revues aussi dénommées Semaine Juridique, des éditions Lexis-Nexis, déclinées désormais en 5 titres (éditions Générale, Entreprise etAffaires, Notariale et Immobilière, Administrations et Collectivités territoriales, Social)

	SOLON
	système d’organisation en ligne des opérations normatives

Projet du SGG de dématérialisation d'une grande partie du processus d’élaboration, de vérification et d’approbation des textes normatifs et mesures individuelles destinés, dans leur grande majorité, à être publiés au Journal officiel

	INCA
	Inédits de la Cour de Cassation

Ancien mnémonique de la base de données des arrêts non publiés au Bulletin de la Cour de cassation, intégrée désormais à l'unique base du SPDDI accessible via Legifrance (voir http://www.legifrance.gouv.fr/html/licences/licences_catalogue.htm )

	LGDJ-EJA
	Librairie générale de droit et de jurisprudence – Editions juridiques associées

Nom complet de la maison d'édition qui intègre entre autres la LGDJ (ainsi que Montchrestien, Joly, Defrénois…) http://www.eja.fr/lgdj/accueil.php 

	BOAMP
	Bulletin officiel des annonces de marchés publics

Edité par les Journaux officiels

	DGME
	Direction Générale de la modernisation de l'Etat

Dépend du Ministère de l'Economie, créée en 2006

	DIACT
	Délégation interministérielle à l'aménagement et à la compétitivité des territoires

Nouveau nom de la DATAR, depuis le 31 décembre 2005.


Corrigez les URL suivantes : elles ont toutes une ou plusieurs erreurs.

	http://www.légifrance.gouv.fr

pas d'accent sur legifrance

http://www.legifrance.gouv.fr

	http://www.service public.gouv.fr

pas d'espace ni de .gouv

http://www.service-public.fr

	http://www.premierministre.fr

un tiret et un .gouv manquants

http://www.premier-ministre.gouv.fr

	http://www.ministre-de-l’intérieur.gouv.fr

pas d'accent et non respect de la norme des ministère :

http://www.interieur.gouv.fr

	http://www.juris-classeur.com

N'existe plus sous ce nom, désormais

http://www.lexisnexis.fr 


Bibliographie sur 5 points

1)

Décret n° 2002-1064 relatif au service public de la diffusion du droit par l'internet, J.O. n° 185 du 9 août 2002, page 13655, texte n° 5, NOR: PRMX0205836D

- Quel est le nom exact et complet du périodique dans lequel je vais retrouver cette référence ?

Journal officiel de la République Française, édition Lois et décrets.

Cette référence est-elle incomplète, complète ou contient-elle des redondances inutiles ? 

- Si elle en a, expliquez ses défauts (ses manques ou ses informations inutiles)

	Manque essentiellement la date du décret

	Depuis juin 2004 et la mise en place du JO électronique, il est nécessaire d'indiquer le n° du texte (car la page

	ne suffit plus, voire peut être inexistante puisqu’un texte peut ne pas être publié sur le papier). 

En revanche, le n° NOR est superflu pour une référence papier

	(n'est vraiment utile que pour une référence Internet car ce numéro sert à générer l'URL stable de ce texte)


2) Citez cinq titres revues juridiques vivantes françaises, leur abréviation courante, leur périodicité et leur éditeur

Voir la liste « officielle » du Syndicat national des éditeurs http://www.sne.fr/4_infopratique/liste_abreviations.htm 

http://www.sne.fr/4_infopratique/pdf_doc/ABREVIATIONS-JURIDIQUE.pdf 

et cette liste sur le blog « droit administratif » spécifiquement pour les revues de droit public, même disparues http://www.blogdroitadministratif.net/index.php/2006/10/06/98-les-revues-de-droit-public 

quelques exemples, parmi les plus citées par les étudiants

	titre de la revue
	abréviation courante
	périodicité
	éditeur

	L’Actualité juridique. Droit administratif
	AJDA
	Hebdo
	Dalloz

	Le Dalloz
	D
	Hebdo
	Dalloz

	Les petites affiches, La loi
	LPA
	Quotidien Avec le n° 1, 388e année (1999, 1er janv.), devient quotidien après avoir absorbé "Le Quotidien juridique (1992)". – avant 99. - Tri-hebdomadaire
	Journaux judiciaires associés (aussi Jouve)

	Gazette du Palais
	GP ou Gaz. Pal.
	Tri-Hebdomadaire
	Gazette du Palais (appartient à Jouve)

	Revue française de droit administratif
	RFDA
	Bimestriel
	Dalloz

	Semaine Juridique (éd. Générale ou autres)
	JCP. G
	Hebdo
	Lexis Nexis

	Revue Trimestrielle de Droit Civil
	RTDC
	Trimestrielle
	Dalloz

	Revue Française de Finances Publiques
	RFFP
	Trimestrielle
	LGDJ


Données publiques sur 4 points

Quel est le nom « mnémonique » (comme CASS pour la cour de cassation) de la base de données publiques de la juridiction administrative ?

Hormis les grands arrêts, de quand datent les arrêts les plus anciens de cette base ?

JADE, 1965 http://www.legifrance.gouv.fr/html/aide/aide_contenu_juris_administrative.htm 

Quel est le mnémonique de la base publique des références des textes publiés au Journal officiel ?

A partir de quelle date remonte cette base ?

LEX, nominalement 1936, de fait de nombreux textes antérieurs sont référencés http://www.legifrance.gouv.fr/html/aide/aide_contenu_lex.htm 

Les jugements du TGI de Paris sont-ils disponibles parmi les données publiques diffusées sur l’internet ?

Non : les données juridiques publiques diffusées sur l’Internet le sont sur Legifrance. Le site Legifrance donne, au 20 janvier 2007, seulement 173 jugements du TGI de Paris datant de février à mai 2006 (un seul date de mars 2004), alors que ce tribunal produit annuellement plus de 40000 affaires civiles et 30000 affaires correctionnelles http://www.tgi-paris.justice.fr/tgi/fr/infos/page/c_chiffres_2005.html 

Quel est le nom de la base de données sur laquelle je vais trouver le plus de résumés d'arrêts de cours d'appel ? Quel est son diffuseur en France ?

Jurisdata, éditions Lexis Nexis

Recherche documentaire juridique sur 6 points

Explicitez en quelques lignes votre stratégie principale, et, éventuellement une stratégie alternative, pour les recherches suivantes. Indiquez les noms des outils (papier, internet, bases en ligne, cd-rom), et éventuellement leur coût.

Il n’y a, pour aucune de ces trois questions, de réponses « miracles ». Toutes nécessitent d’établir une stratégie de recherche, avec plusieurs pistes et leurs solutions de repli.

· 1) une thèse dont vous connaissez l’année, le lieu de soutenance (en France) ainsi que le nom du directeur (mais ni le titre, ni l’auteur) ;

· 2) un article de doctrine récent (moins d’un an) sur un sujet qui fait l’objet d’un débat parlementaire en cours ;

· 3) une bibliographie la plus complète possible des commentaires d’une décision du Conseil d’Etat.

1) En supposant que c'est une thèse de droit, et qu'elle a été soutenue, une recherche sur le CADIST de droit (Cujas, biu-cujas.univ-paris1.fr) permettra de la retrouver avec ces indications, et de la localiser.

Une recherche sur le portail du sudoc (système universitaire de documentation) de l'ABES (Agence bibliographique de l'enseignement supérieur) donnera les mêmes résultats, mais en les étendant aux autres matières que le droit.

En revanche, une recherche sur la base du fichier central des thèses (Nanterre www.fct.u-paris10.fr/ ) ne sera généralement pas très efficace, car il s'agit de la base des sujets déposés. Mais cela peut être une piste.

2)
Deux éléments clefs à distinguer : 

· un article de doctrine récent, supposera de chercher sur des index ou des bases de données à jour (éliminant donc les monographies ou les bibliographies secondaires). Il faudra chercher dans des bases très régulièrement mises à jour, type doctrinal, ou les bases de presse. La montée en charge des blogs de spécialistes peut fournir des indications utiles si le sujet s’y prête, mais il faut une certaine habitude de la lecture de ces supports de doctrine non contrôlés. Un séjour en bibliothèque universitaire disposant de plusieurs revues semble aussi tout indiqué.

· un débat parlementaire en cours peut conduire logiquement et utilement aux sites du Parlement, souvent très riches en documentation brute, et, dans une certaine mesure, les rapports parlementaires et certains documents liés aux débats peuvent être parfaitement apparentés à de la doctrine : ils sont souvent du même niveau académique, et sont même parfois signés des mêmes auteurs que les articles de revues juridiques.

3)
On rappellera qu’un des index du recueil Lebon recense systématiquement les notes publiées dans l’année sur les décisions du Conseil d’Etat. Il suffit alors de se munir des trois ou quatre recueils Lebon suivants immédiatement l’année de la décision en question et de regarder les index.

Si c’est une décision « connue », un œil sur les grands arrêts, ou sur le Chapus (ou tout autre ouvrage universitaire de contentieux administratif), ou bien sur le Code (Litec ou Dalloz) qui concerne son sujet, permettra (peut-être) de trouver une bibliographie, mais rien ne permettra de s’assurer qu’elle est complète.

Les bases bibliographiques sur CDRom (ou en ligne) du Doctrinal ou de la Gazette du Palais (GPDoc) permettront de trouver des éléments de réponse (depuis 1993 pour le doctrinal, depuis 1980 mais seulement sur les 10 principales revues pour GpDoc).

Une technique qui est loin d’être infaillible, mais qui peut accélérer le travail, consiste non seulement à localiser mais aussi à acquérir l’article supposé le plus récent parmi ceux que vous allez localiser. En général, un commentaire de décision bien fait cite les autres articles écrits sur la même décision, il suffit de reprendre son appareil documentaire.







PAGE  
5

